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Préface


Le phénomène d’urbanisation se poursuit, la crise sanitaire et économique pourra faire évoluer les besoins et les attentes. Néanmoins, chaque jour, 200 000 personnes viennent habiter en ville avec l’exigence d’y trouver un équilibre personnel et professionnel où la qualité de l’environnement, des infrastructures, des transports mais aussi du lien social devient fondamentale. Ces nouveaux habitants sont à la recherche d’un nouveau cadre de vie moderne, fonctionnel, durable où le compromis n’a plus sa place.

Ces nouveaux habitants en viennent ainsi à se comporter non plus comme des acheteurs qu’ils étaient, mais plutôt comme des clients qu’ils deviennent et qu’ils sont d’ailleurs déjà pour tout ce qui touche à leur quotidien. Ils adoptent aujourd’hui vis-à-vis du choix du logement, de la ville, des attitudes d’achat somme toute naturelles, voire évidentes, celles de clients qu’ils sont et qui savent réaliser en la circonstance le plus fort investissement de leur vie empreint d’une très forte dimension affective.

Leur projet n’est alors pas uniquement financier avec le juste espoir d’un retour sur investissement, mais il est tout autant émotionnel avec la recherche d’un agrément et du bonheur de vivre dans un environnement humanisé, celui d’une vie harmonieuse dans une ville durable. Il peut également s’inscrire dans une volonté de transmettre aux générations futures.

Ces nouveaux clients étudient, scrutent le marché dans toutes ses dimensions, l’offre immobilière bien sûr mais aussi toute l’offre connexe qui leur est proposée. Ils veulent pouvoir réaliser leur projet de vie selon des critères définis dans une vision qui englobe un écosystème d’activités et de services.

La politique de tous les acteurs de la ville est ainsi profondément bousculée par ces nouvelles exigences, ces nouvelles attentes de citoyens en quête d’une qualité de vie dont l’appréhension s’est développée avec le temps. Ce constat vaut aussi pour la population tout entière de nos villes. Le cadre de vie urbain doit évoluer, s’adapter aux changements inéluctables du monde de demain qui sont déjà en cours et qui vont s’accélérer inexorablement.

Cette évolution des comportements, dans un monde qui change très rapidement, constitue aujourd’hui un enjeu majeur de réflexion sur le développement pour les secteurs d’activités constitutifs de la politique des villes et, en premier lieu, celui de l’immobilier et de la construction. Cet enjeu de croissance et de pérennité devient une priorité absolue pour les entreprises du secteur constitué très majoritairement de PME.

En France, dans ce seul secteur, il existe un peu plus de 300 000 PME et chaque année des start-up se créent pour répondre aux problèmes de la concentration des activités humaines. Ces changements dans nos modes de vie engendrent ainsi une transformation profonde de la demande à laquelle les PME sont confrontées. Elles doivent pouvoir y apporter des réponses adaptées et différenciées dans un marché qui se redéfinit.

Les évolutions permises par les technologies digitales avec la mise en place de puissants outils collaboratifs constituent à ce titre un atout majeur pour ces PME, afin de leur permettre de proposer des réponses adaptées et innovantes à l’amélioration du cadre de vie de leurs clients.

Fondé sur une analyse de la situation actuelle, Stratégies durables pour la ville est un ouvrage unique de diagnostic et de prospective pour les entreprises, afin de leur permettre d’identifier de nouvelles perspectives d’affaires dans le cadre de l’élaboration d’une nouvelle stratégie de développement durable.

Cet ouvrage écrit par Lionel Pancrazio, enseignant et chercheur en management stratégique durable et grand spécialiste de la ville, est donc essentiel pour un dirigeant de PME-ETI, mais aussi pour un·e décideur·e, acteur·e et citoyen·e de la ville, parce qu’il ouvre les voies d’une compréhension, d’une méthodologie et d’une transformation de nos pratiques en direction de la durabilité. Il apporte des pistes de solutions.

Deux parcours de lecture s’ouvrent au lecteur :


	le premier au travers du cheminement proposé par l’auteur, conforme à une démarche cartésienne, d’abord conceptuelle, puis méthodologique et enfin illustrée par des études de cas ;


	le second pour celles et ceux qui souhaitent aller droit au but, c’est-à-dire initier la lecture par la méthodologie d’élaboration et de mise en œuvre d’une stratégie durable en s’appuyant sur le cas de la ville.




En résumé, si l’ambition de l’ouvrage de Lionel Pancrazio Stratégies durables pour la ville est de vous accompagner, vous les dirigeants et cadres des entreprises, dans vos réflexions sur les stratégies du futur pour répondre au besoin d’un mode de vie urbain durable, l’objectif de l’auteur est aussi sociétal et touche à la responsabilité de chacun face aux générations futures.

La finalité de la mission des entreprises du secteur de l’immobilier et de la construction ne consiste-t-elle pas à nous dessiner en la circonstance une ville et une vie meilleures ?

 

Jean-François Guillon

Senior Executive Director Programmes PME HEC Paris






Avant-propos


Cet ouvrage est le fruit d’un travail de recherche entrepris à la suite de la crise connue en 2008, l’objectif fut d’intégrer les multiples facettes du développement durable pour le rendre applicable aux activités humaines. Il formalise les enseignements initiés par l’auteur en 2005 auprès d’étudiants à HEC Paris, puis également de cadres dirigeants d’entreprises privées et publiques, françaises et internationales. Il mobilise en outre leurs propres expériences et celle de l’auteur tant dans sa dimension professionnelle qu’académique.

Un tel ouvrage constitue un apport essentiel pour permettre au développement durable d’exister en tant que concept, celui de la durabilité, et permettre sa concrétisation dans nos actes. L’actualité conforte le besoin de son application à la ville, il présente une méthodologie et des cas illustratifs de la pratique du management stratégique durable. En ce sens, il représente pour tous une lecture éclairante, un outil de travail et des pistes de solutions éprouvées.

Ce livre comporte une méthodologie originale présentée aux chapitres 2 et 3, des outils conceptuels pour guider la réflexion et l’action présentés au chapitre 1. Ceux-ci sont librement utilisables, sous Licence Creative Commons. Les nombreux schémas, tableaux, illustrations permettent leur visualisation ainsi qu’un accès immédiat aux informations et aux notions utilisées.

Par ailleurs, enrichi d’études de cas présentées au chapitre 4, un site Web a été créé spécifiquement pour cet ouvrage. Il donne un accès aux différentes sources et aux différents médias sociaux développés dans l’objectif de créer les conditions d’un dialogue avec l’auteur et/ou ses pairs, d’enrichir les contenus et de partager l’expérience autour d’un sujet qui nous concerne tous.

Le lecteur, la lectrice, dont l’attrait pour un sujet débute par une démarche concrète pourra initier la lecture de l’ouvrage au chapitre 3 et poursuivre par le 4. Nous lui proposons, lorsqu’il/elle aura répondu à cette attente de mener la lecture des chapitres 1, puis 2.

La méthode PESTELD et les outils présentés sont mis à disposition selon les termes de la Licence Creative Commons.
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Une présentation de l’ouvrage est accessible à partir du QR code à scanner ci-dessous.
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Le dialogue se poursuit sur le site : www.strategiesdurablespourlaville.net1.






Contexte


Les premiers théoriciens, d’origine grecque, ont adopté le terme de « stratégie ». Ce dernier se réfère à l’armée et au général qui dispose les troupes sur le champ de bataille. Il s’agit donc d’une analogie, laquelle, comme toutes, est utile mais comporte ses limites. En réaction à ces partis pris, les théories développées à HEC Paris ont mis l’accent sur les stratégies d’alliance2, lesquelles se développent précisément dans un contexte où compétition et coopération coexistent. Ainsi, un grand nombre d’approches se sont succédé et se complètent depuis le premier modèle développé par l’université de Harvard dans les années 1960. Les méthodes d’analyse stratégique sont l’expression la plus visible et donc la mieux connue d’une politique d’entreprise. Néanmoins, le choix d’une stratégie étant supposé acquis, sa bonne exécution est conditionnée par une adéquate répartition des tâches du sommet à la base de l’entreprise, et reste fonction de réalités opérationnelles et locales.

Il existe une série de modèles, lesquels proposent une codification des rapports existant entre stratégie et structure. Au début de la théorie des stades de développement, il était associé un type de structure, fonction de l’activité et de la concurrence, à une stratégie donnée. Les analyses plus récentes menées ont fait apparaître les limites de ces approches. Toute transformation de la structure affecte ses différents groupes humains en termes de responsabilité et de pouvoir. Il existe donc un espace de liberté politique pour ceux qui font le choix, mais aussi pour ceux qui doivent le réaliser. La prise en compte de l’image collective de ce qu’est l’entreprise, comme la maîtrise des processus de décision/action, est essentielle à la transformation réussie d’une stratégie. Les piliers d’une politique d’entreprise apparaissent donc comme : stratégie, structure, décision/action et identité.

Depuis la fin du siècle dernier, les théoriciens formulèrent un objectif pour l’entreprise à trois dimensions (« triple bottom line3 »), exprimé parfois comme la formule des 3 P, « People, Planet, Profit ». L’urgence climatique décrétée par la Communauté européenne4 face à l’absence de résultat concret des politiques poursuivies par les pays interpelle en priorité les secteurs de l’agriculture, du commerce, des transports, de l’énergie et des infrastructures, car ils représentent les domaines pour lesquels l’absorption de ressources est le plus important.

Mais, en pratique, le très fort accroissement démographique connu ces dernières décennies s’accompagne d’un mouvement d’urbanisation sans précédent. Or, nous percevons à présent que notre mode de vie et d’exercice de nos activités ne sont pas soutenables et mettent en péril, bien avant notre planète dont cet épisode de réchauffement n’est pas le premier, l’existence de l’espèce humaine5. En l’état actuel de nos pratiques, la catastrophe est probable, mais nous pensons qu’il est possible de croire en l’improbable, en notre capacité de résilience ; d’autant plus que de réelles solutions existent et que « le meilleur moyen de prédire l’avenir reste de le créer6 ».

Pour l’entreprise, quatre questions principales se posent :


	La valorisation et la rentabilité de l’entreprise vont-elles être modifiées parce que la perception de l’avenir va changer ?


	Quels avantages et opportunités pourrait faire émerger la contrainte de durabilité ?


	Les évolutions à venir vont-elles changer la structure ou la dynamique des industries et permettre la venue de nouveaux entrants ?


	En quoi la contrainte de développement durable impacte-t-elle l’activité ? Faut-il modifier le business modèle de l’entreprise ?




Pour tout dirigeant du secteur privé ou public, d’une petite ou grande entreprise, élu ou non, se pose la question de « comment donner une chance aux générations futures et rendre la ville durable ».

Pour tout être humain se pose celle de son mode de vie, de son impact et de sa manière de (ré)agir.






Introduction à la stratégie durable pour la ville


Nous pouvons trouver un très grand nombre de définitions de la stratégie d’entreprise dans la littérature managériale, notamment : la stratégie de l’entreprise, c’est choisir les domaines d’activités dans lesquels l’entreprise se positionne et alloue des ressources pour s’y maintenir et s’y développer. Nous sommes en présence de deux niveaux de stratégie : celle de groupe (ou corporate strategy) pour déterminer les domaines d’activités et celle concurrentielle (ou business strategy) de définition de la mise en œuvre au sein de chacune des activités. Les nombreux modèles, méthodes et concepts peuvent être complétés et présentés en six étapes :


	La segmentation stratégique, soit la recherche d’ensembles pertinents et homogènes du point de vue de la formulation stratégique pour allouer les ressources et construire la réflexion stratégique ;


	L’analyse concurrentielle, soit une analyse intrinsèque des domaines d’activités retenus, la définition des principales forces au sein de chacun d’eux, les ressorts essentiels de la concurrence et une approche disruptive afin de séduire un potentiel important de non-clients ;


	La construction d’un avantage compétitif, soit une stratégie appropriée souvent qualifiée de générique, notamment par le coût et/ou la différenciation ;


	Les voies et modes de développement, soit une stratégie opérationnelle d’intégration ou de diversification et des opérations de croissance interne ou externe ;


	Le management d’un portefeuille diversifié d’activités, soit la capacité à assurer pérennité et rentabilité ;


	La réinterrogation permanente au regard d’une innovation stratégique et/ou technologique pour créer un nouvel espace (avant la reprise du cycle concurrentiel bien connu et théorisé durant tout le siècle dernier).




Depuis l’Antiquité et les premières conquêtes issues de stratégies guerrières, l’écriture puis l’imprimerie et aujourd’hui le numérique constituent trois grandes révolutions de l’information capables de faire évoluer profondément notre mode de vie7.

L’accélération de l’innovation permise par les technologies digitales fait qu’en quelques années leur poids représente plus de 10 % du produit intérieur brut (PIB) mondial et plus de 20 % de la croissance. Le secret des entreprises exponentielles8 repose sur un mixte de pratiques conventionnelles dans lesquelles la concentration se fait sur un petit nombre de produits réalisant l’essentiel du chiffre d’affaires, mais aussi une focalisation sur un plus grand nombre de produits générant chacun un petit chiffre d’affaires.

Cette évolution radicale est rendue possible par la démocratisation des outils de production, de distribution et la chute des coûts de recherche pour relier offre et demande. Le progrès des technologies et leur association (cloud computing, data collection, storage, analysis, exploitation, industrie 4.0, intelligence artificielle, etc.) rendent possible la création, selon un processus accéléré de cinq à six étapes successives (comprendre, diverger, décider, prototyper, valider/‌distribuer9), des business modèles de rupture (disruptifs) et de nouvelles frontières de marchés :


	Airbnb n’a pas d’immeubles,


	Alibaba n’a pas de stocks,


	Facebook ne crée pas de contenus…




Ces entreprises dont la taille croît très rapidement…


	Airbnb a été créée en 2008,


	Alibaba en 1999 (Amazon en 1994, Apple en 1976),


	Facebook en 2004…




... font qu’aucun secteur d’activité n’est à l’abri :


	Katerra, créé en 2015, entend révolutionner l’industrie de la construction et de l’immobilier,


	Space X, créé en 2002, concurrence l’industrie spatiale et aéronautique,


	Tesla, créé en 2003, « disrupte » l’industrie automobile et, à terme, celle de la production d’énergie (renouvelable).




Schématiquement, deux grands marchés se dessinent, l’un mature avec une faible croissance dans lequel le prix devient l’attribut majeur et la différenciation, un argument difficilement valorisable, et l’autre, d’un nouveau cycle industriel dans lequel des structures agiles, initialement souvent de petites tailles, émergent rapidement et s’imposent en leader hégémonique.

En parallèle, deux modèles d’occupation humaine sont dénombrables, le premier correspond aux pays peu ou prou membres de l’OCDE10 avec une urbanisation largement menée pour laquelle les enjeux portent essentiellement sur le bâti existant, et le second à des pays en forte croissance urbaine pour lesquels la construction neuve est prépondérante.

Dans l’un comme l’autre des cas, la ville est au cœur des enjeux de durabilité. La stratégie relationnelle et organisationnelle se trouve au cœur d’une entreprise capable de dupliquer des modèles d’affaires (scalabity), tout en accroissant sa productivité et en préservant son acceptabilité.

Comprendre nos modèles de ville et de vie, leurs influences sur la durabilité est essentiel pour ensuite transformer une démarche stratégique en modèle rentable et durable.









  


  Chapitre 1


  L’environnement général


  

    Pour Durkheim11, l’État, être neutre et rationnel, par ailleurs indépendant de la grande société, constitue un organe de gestion rationnelle de la société. Selon lui, les fonctionnaires agissent dans l’intérêt général, s’identifient à leurs fonctions et ont le devoir de rester publiquement neutres sur toutes les questions, cette neutralité les préservant des conflits sociaux qui agitent la société dans son ensemble. En examinant la nature et les fonctions de l’État, Durkheim semble avoir abandonné toute perspective sociologique pour accepter sans détour une conception entièrement hégélienne12.


    Durkheim définit également l’État comme une « autorité morale », ce qui signifie qu’il contrôle le respect des valeurs. Cette « autorité morale » a des devoirs particuliers tels que garantir la sécurité de ses citoyens. En ce sens, l’État doit disposer des moyens et des pouvoirs appropriés pour rendre cela possible. L’un de ces moyens est la loi, qui garantit par exemple que chacun a les mêmes droits et que s’ils venaient à être menacés, l’État peut intervenir par la loi ou directement par la force.


    L’État centralisé est le résultat d’une conception du XIIIe siècle, sous Philippe Le Bel, afin notamment de disposer d’un pouvoir législatif. Durkheim vivait sous la Troisième République, qui reste encore la plus longue république (1875-1946), caractérisée par un régime d’assemblée dans lequel la loi est considérée comme l’autorité suprême. Durant toute sa vie, Durkheim connut un pouvoir public sans égal.


    Dès le XIXe siècle, un mouvement vers la démocratie au niveau local et communal est observable. Avec la séparation entre l’État et l’Église, des libertés publiques ont émergé et la presse, les syndicats et les associations ont connu un essor.


    Durant l’après-guerre, les libertés publiques se sont développées, mais aussi la portée économique et sociale de l’État : sécurité sociale, culture, sports, etc. Le périmètre de l’État croît alors avec des dépenses publiques croissantes.


    Sous la Cinquième République, la Constitution de 1958 est la norme juridique supérieure du pays. La Constitution de 1958 a créé un système parlementaire, le Gouvernement est responsable devant le Parlement. Elle a marqué le retour d’un pouvoir exécutif fort, mais l’Assemblée nationale peut contraindre le gouvernement, il y a donc une interdépendance entre les organes.


    Au cours de cette période de croissance économique exponentielle des Trente Glorieuses, l’État s’implique directement dans la politique industrielle : plans quinquennaux, aménagement du territoire, développement de filières industrielles, etc. Le gouvernement nationalise des secteurs entiers de l’économie tels que l’énergie, les réseaux de télécommunications et les assurances afin de faciliter la reconstruction et développer des secteurs stratégiques.


    C’est en partie grâce à cette période que l’on observe aujourd’hui de grandes entreprises qui forment un important pouvoir devenu privé. Le pouvoir économique modifie le rapport de force et l’équilibre entre public et privé.


    Le monde se révèle plus complexe et transdisciplinaire, avec des intérêts privés puissants pour lesquels la recherche d’avantages concurrentiels est la règle, une proximité culturelle publique/privée qui facilite les échanges et l’influence des décisions d’État pour un avantage particulier.


    Les mesures prises en raison de la crise liée à la Covid-19, devenue également une crise économique majeure, montrent à quel point les réponses apportées par les pays sont dépendantes des gouvernances en place.


    Un être vivant en Chine qui a du mal à se nourrir et recourt pour cela à une chaîne alimentaire non sécurisée engendre une crise dont le coût est sans commune mesure avec l’investissement pour satisfaire un besoin premier. Or, à l’issue de l’avènement de la précédente crise issue d’un coronavirus (celle du SRAS-CoV de 2002-2004) un cercle notamment de médecins et de scientifiques a demandé à étudier cette nouvelle forme de virus et en approfondir la connaissance (mutabilité, propagation, saisonnalité...). Cette situation est la norme depuis des décennies et les crises sont inhérentes au système actuel. Pourtant notre dernier Prix Nobel d’économie rappelle que : « Contrairement à ce qu’on pense souvent, ces crises ne sont pas techniquement des crises du marché […], mais plutôt les symptômes d’une défaillance des institutions étatiques nationales et supranationales13. »


    Pour évoluer vers la durabilité, chacun doit être mis en capacité de faire les meilleurs choix dans son intérêt et celui des générations futures, notamment au travers d’une régulation, d’une réglementation et de projets innovants, directement contributeurs à la création de richesse des entreprises.


    En amont de la chaîne, gouvernements et entreprises peuvent, en utilisant la prise de conscience environnementale, répondre à la demande. Nous observons que l’avènement des technologies exponentielles permet une évolution rapide de nos pratiques : travail, consommation… et in fine de nos modes de vie devenus urbains et qu’il convient de rendre durables.


    


      Section 1. Le développement urbain



      La cité se constitua autour de lieux de rencontres où les êtres humains se retrouvaient périodiquement. Les premières traces d’une forme urbaine remontent à un peu plus de 8 000 ans14. Cette sédentarisation a été rendue possible par une somme d’innovations, tels l’élevage et l’agriculture. Grâce à l’augmentation de la productivité de l’agriculture, il fut possible de produire plus que les besoins pour soi-même et sa famille. La technologie permit de bénéficier d’avantages au travers de la spécialisation. Les campements sédentaires devinrent des lieux de commerce et procurèrent des objets spécialisés ; en retour, les excédents de production agricole produits aux alentours purent soutenir le développement urbain sans lien direct avec la production de nourriture. Le développement du transport et des moyens de stockage, notamment la poterie, fut essentiel à l’émergence des premières formes urbaines. L’approvisionnement régulier fut possible et le savoir-faire de base utilisé à la fabrication de briques de construction des maisons et des entrepôts de nourriture permit à la ville de se construire.


      Le besoin d’organiser les tâches pour l’approvisionnement, mais aussi la salubrité par la gestion de l’eau et des déchets, engendra les premiers travaux publics d’envergure (recensés dans l’aménagement de l’irrigation à partir de deux rivières : le Tibre à Rome et l’Euphrate au Moyen-Orient)15. Les travaux se poursuivirent et purent prendre des formes étrangement modernes16 ; ainsi, les accords pris par les Romains pour la gestion de l’eau en Égypte pourraient être qualifiés de partenariats publics/privés. Néanmoins, avant la révolution industrielle, bon nombre de villes n’étaient pas équipées de système d’assainissement, la conséquence sur la santé était importante.


      Nous pouvons penser que l’eau et la gestion des déchets sont probablement à l’origine de la limitation de la taille des villes constatée durant des siècles. Les réseaux d’adduction d’eau et d’assainissement remarquables de Rome furent des éléments essentiels à son expansion avec un nombre d’habitants compris entre 400 000 et 1 million d’individus. Après la chute de l’Empire romain, les cités se développèrent aux quatre coins du monde, mais aucune région n’atteignit le développement de Rome durant les 1 500 années qui suivirent17. Cependant, depuis lors, l’urbanisation n’a pas cessé ; ce phénomène a seulement fluctué en fonction du stade d’avancement et d’innovation des civilisations qui le soutienne (par exemple l’invention du versoir en Chine ou de la jachère en Europe).


      C’est avec la révolution industrielle de la fin du XVIIIe et du XIXe siècle qu’une évolution importante des modes de vie dans les pays développés18 est rendue nécessaire. L’avènement de centres de production importants engendra des demandes précises de résidence dans des lieux localisés, et ce, contrairement aux mines ou aux usines dans lesquelles des centaines d’employés travaillent et à proximité desquelles des milliers de personnes vivent (précédemment, le travail était mené par des individus isolés ou regroupés par ensemble de taille plus réduite). L’augmentation importante de la demande énergétique, notamment au profit des aciéries, et la recherche d’un moindre transport mené essentiellement par route et voie maritime (avant que le chemin de fer ne soit déployé) furent des vecteurs de l’accroissement de la taille des villes de production (telles Saint-Étienne ou Douai qui sont dotées des premières autoroutes) et des ports (tels Le Havre ou Marseille)19. Le train permit, à un coût économiquement supportable, d’augmenter considérablement le volume et la distance entre les lieux de production et de consommation. Simple bourgade en 1830, la ville de Chicago compte déjà plus de 1 million d’habitants en 1890. En cette fin de XIXe siècle, la ville de Londres est passée de 1 à 3 millions d’habitants, proche de l’agglomération parisienne. Il apparaît un mode de transport qui ne perturbe plus le flot en surface : le métro. Celui-ci émerge rapidement comme le mode de transport au sein des villes, et la vapeur est remplacée par l’électricité. Peu après 1900, la population du Grand Londres compte 6,5 millions d’habitants.


      Au XXe siècle émergent de nouvelles formes de construction avec de nouveaux usages du fer, du béton armé et précontraint20. Alors qu’au début du siècle précédent les plus grandes constructions culminent à 150 mètres et les habitations à une douzaine de mètres, quelques années plus tard, la hauteur des constructions peut plus que doubler21. Les bâtiments de grande hauteur permirent d’augmenter la densité des villes ; dans un premier temps, leur coût de réalisation empêcha un usage généralisé de ces techniques qui furent réservées à des localisations centrales de grandes villes. Au fil du temps, les techniques se démocratisèrent et l’élévation des constructions put aussi gagner les quartiers périphériques.


      Une mutation importante s’opère avec l’évolution de l’organisation industrielle et la tertiarisation des activités. Alors que les industries lourdes ou manufacturières sont tributaires de ressources ou de caractéristiques locales spécifiques (tels le transport, l’énergie ou l’eau), l’industrie du service est moins liée au lieu. Avec l’introduction de l’automobile, la spécialisation de certaines localisations pour la production, le commerce, le travail et l’habitat put être étendue. Aux centres chers, pollués et encombrés, ont pu répondre des localisations périurbaines abordables, vertes, de faible densité et paisibles ; néanmoins, la croissance des villes s’est poursuivie.


      Si les pays développés ont connu de 1750 à 1950 une évolution de leur urbanisation avec le changement de mode de vie de près de 400 millions de personnes, les pays en voie de développement vont connaître entre 1950 et 2100 cette évolution pour près de 8 milliards d’individus22. À Hong Kong, les défauts sur les canalisations d’eaux usées ont contribué à l’épidémie de SRAS23 subie en 2003. Alors qu’initialement ces syndromes étaient bien plus présents dans nombre de villes du Sud, auprès des populations les plus pauvres qui vivent à proximité des centres des agglomérations équipés par des égouts généralement sous-dimensionnés et faiblement entretenus, l’augmentation des échanges mondiaux contribue à une globalisation des risques sanitaires, comme l’illustre la nouvelle crise liée à un coronavirus venu de Chine en 2019 :


      

        « La ville est le monde que l’homme a créé, c’est également celui dans lequel il est désormais condamné à vivre24. »


      


      

        [image: Illustration]
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      Section 2. L’essor du modèle de la cité



      Nous pouvons observer un phénomène convergent à l’ensemble des êtres humains : une urbanisation à l’échelle mondiale dont l’ampleur est sans précédent25. Nous notons que contrairement aux autres pays, ceux de l’OCDE26 connaissent déjà une majorité de citadins. À la fin de notre siècle, une grande partie de l’urbanisation de notre planète sera réalisée avec une population ayant évolué de près de 1 milliard d’habitants en 1950 (seules New York et Tokyo possédaient une population urbaine de 10 millions d’habitants) à 7 milliards en 2050 et probablement 9 milliards en 2100 (avec une prévision de 41 villes de plus de 10 millions d’habitants). Même s’il est communément accepté que les villes offrent de plus grandes opportunités et services à ceux qui y habitent, alors que l’urbanisation progresse, les inégalités persistent et même s’accroissent, 25 % de la population mondiale vit sous le seuil de revenu de 1 dollar par jour et nous pourrions dénombrer jusqu’à 3 milliards d’individus dans les 35 ans à venir27.


      L’urbanisation du monde passe, entre autres, par la prolifération et l’extension des bidonvilles. Les Nations unies28 ont estimé que le nombre de personnes vivant dans de tels lieux de vie avait dépassé 1 milliard en 2007 et qu’il pourrait atteindre 2 milliards en 2050. La précision statistique est assurément impossible, mais les ordres de grandeur ont leur part de validité. Plus d’un être vivant sur sept vivrait donc aujourd’hui dans un type d’habitats qualifiables de « taudis », « bidonvilles », « habitats informels », « établissements informels », « quartiers informels », « squats », et caractérisés par les Nations unies selon les critères :


      

        	

          de mauvaise qualité des logements ;


        


        	

          d’absence d’accès à l’eau et à l’assainissement ;


        


        	

          et d’illégalité de l’occupation du sol et de la construction.


        


      


      Si nous prenions en considération le sentiment de mal-logement, ce nombre serait très significativement plus élevé. En France, l’accroissement des inégalités29 ces dernières décennies est exprimé par la population : trois Français sur quatre jugent leur pays comme inégalitaire, le logement leur apparaissant comme la troisième source d’inégalité la plus grave et la deuxième la plus répandue30. Le logement pourrait être un facteur majeur dans l’approfondissement des inégalités, au cœur du processus de décrochage des couches populaires31. En France, plus de 18 % de la population serait touchée par la crise du logement (près de 4 millions de personnes, soit un peu plus de 6 % seraient privés de domicile personnel ou vivent dans des conditions très difficiles) avec de réelles répercussions sur la vie quotidienne, la santé, le confort ou les ressources, et donc la liberté. Sa privation et/ou sa mauvaise qualité influent sur la santé et peuvent engendrer des accidents dans le parcours résidentiel des personnes fragiles, ce qui questionne la place de la fraternité. La localisation du logement détermine souvent le choix de l’école, mettant ainsi en échec le principe d’égalité.


      Les besoins de l’espèce32 et les formes d’habitats sont de plus en plus étendus. Par extension, l’habitat33 peut constituer une force de convergence ou de divergence. L’obtention d’un diplôme du supérieur et la répartition des emplois les plus qualifiés l’illustrent : « Dans 20 arrondissements seulement sur les 330 que compte la France métropolitaine, on dénombre moins de 20 diplômés du supérieur pour 10 cadres. À l’exception de l’arrondissement de Gex, qui accueille de nombreuses personnes travaillant dans l’agglomération genevoise, et de celui de Toulouse, ces territoires sont tous localisés en Île-de-France34 » et constitue ainsi un frein au développement et au bien-être des individus.


      En synthèse : « La ville n’est plus, aujourd’hui, l’expression d’une symbolique ou d’un pouvoir politique comme l’étaient durant l’Antiquité les villes capitales ou religieuses. La ville n’a plus comme vocation première d’organiser le commerce comme l’on fait les villes marchandes de la Renaissance. La ville n’est plus l’expression d’une société tournée vers la production industrielle. Elle n’est même plus le lieu d’organisation et d’incitation à la consommation de masse comme pour les villes des années 1960. Aujourd’hui, la ville doit rechercher le meilleur épanouissement de chacun dans un environnement humanisé. […] Tout cela représente les aspirations majeures aujourd’hui, proches de l’écologie […]. La ville doit donc en même temps recouvrir ou concerner l’ensemble du territoire et se transformer profondément35. »


      L’enjeu principal de nos modes de vie, principalement urbains, est de proposer à chacun une forme de vie qui soit synonyme d’un potentiel accomplissement et bien-être. Avec un pilotage de l’activité humaine dans lequel l’économie néolibérale est appliquée, ces conditions de durabilité dépendent à la base de notre capacité à disposer d’un habitat adapté et d’un revenu suffisant36. Le logement est un besoin premier, vecteur essentiel de notre potentiel futur, et reste encore largement perfectible. Notre mode de vie doit devenir compatible avec la planète sur laquelle nous habitons et nous permettre de vivre ensemble, sans que certains vivent aux dépens des autres. Ainsi, les opportunités, notamment pour les entreprises, de la ville en transition vers la durabilité sont considérables.


    


    

    


      Section 3. La forme urbaine et la durabilité



      Les réflexions conceptuelles sur la durabilité restent fortement contraintes par la morphologie des villes, à l’exemple de Paris où les transports convergent vers le centre et engendrent une saturation des déplacements périphériques. Ces difficultés d’accès renforcent les ségrégations spatiales contrairement à une ville conçue et donc gouvernée pour que différents îlots de vie attractifs communiquent entre eux : « La boucle peut consolider un rapport de la partie (le quartier) au tout (l’agglomération ou l’aire urbaine) qui soit globalement plus satisfaisant que dans notre système actuel, depuis toujours “monoaxial37”. »


      La localisation des activités interagit au regard de l’obligation de minimiser les coûts de transport, de production et de bénéficier d’économies d’agglomération. Or, il a largement été développé une approche contrariante par la spécialisation des surfaces. L’accroissement de la productivité avec la taille des villes amène à constater que 70 % du produit intérieur brut mondial est réalisé en leur sein38. Mais leur forme, les activités exercées et le mode de vie peuvent les rendre plus ou moins désirables.


      Les formes urbaines peuvent avoir été adaptées avec des hubs plutôt qu’un unique centre et la périphérie, à l’image de la Silicon Valley en Californie ou de ce que pourrait advenir la vallée de la Bièvre dans les Yvelines où des universités et des écoles prestigieuses côtoient des centres de recherche d’envergure mondiale, des entreprises leaders, un réseau de transport performant issu du Grand Paris, des espaces verts importants, des activités récréatives et ludiques, etc. Un territoire offrant attractivité et résilience est clé, comme l’illustrent notamment les travaux de Krugman publiés dès 199139 et de Zuindeau : « Plus largement, les comportements de localisation rencontrent des enjeux variés, de type économique, social et environnemental, dont on peut dire qu’ils concernent directement la problématique du développement durable40. »


      Pourtant, une situation contraire n’est pas une fatalité, à l’exemple de la ville de Kalundborg, située sur une île à une centaine de kilomètres de Copenhague, dont l’initiative, que nous pourrions qualifier d’action d’économie circulaire, a eu un impact favorable sur l’emploi et le développement local il y a plus de quarante années : « Dans les années 1970, quatre grands groupes industriels, les petites entreprises et le gouvernement local ont décidé de coopérer en vue de réduire les coûts de décharge, baisser le prix des matériaux de production et transformer les déchets en source de profit. La raffinerie (Statoil) reçoit les vapeurs résiduelles de la centrale électrique alimentée au charbon (Asnaes). En échange, Asnaes reçoit les gaz de la raffinerie Statoil et les brûle pour produire de l’électricité. Asnaes vend aussi l’excédent de vapeur produit par la centrale à une ferme piscicole, à l’organisme chargé du système de chauffage municipal, à un fabricant spécialisé dans les produits pharmaceutiques et les enzymes (Novo Nordisk). Pour poursuivre le cycle, les exploitations agricoles récupèrent les boues résiduelles de la ferme piscicole et de Novo Nordisk, qui servent d’engrais. Les cendres volantes sont vendues à une cimenterie et le gypse produit au cours du processus de désulfurisation est vendu à un fabricant de panneaux muraux. Statoil vend le soufre éliminé de son gaz naturel à Kemira, un fabricant d’acide sulfurique.


      L’ensemble du processus n’est pas le fruit d’une planification centralisée. Cela s’est fait tout simplement dans l’intérêt des acteurs publics et privés qui étaient concernés. Les motivations de départ étaient certes purement financières, mais cette coopération s’avère clairement bénéfique pour l’environnement. Il est donc fort probable qu’elle soit durable sur le plan économique tout comme sur le plan environnemental41. »


      Économie et écologie ne sont pas opposées si les effets collatéraux à court, moyen et long terme sont intégrés au regard de l’effet sur les conditions de vie.


      L’implantation d’une ville modifie les conditions d’occupation et perturbe fortement la faune et la flore. Elle engendre une pollution des sols, des milieux aquatiques, mais connait également un climat propre avec des îlots de chaleur en raison de sa forme et des matériaux employés. La ville peut également connaître des vents violents ou tourbillonnants du fait d’immeubles de grande hauteur, etc. L’accentuation très nette du nombre d’individus durant les deux derniers siècles avec un développement des modes de vie tournés vers les activités économiques concourt à un effet observable sur notre milieu.


      La prise de conscience de l’impact de l’humanité sur la biosphère a amené la formalisation de la notion de « noosphère » : « La noosphère est le nouveau phénomène géologique sur notre planète. Pour la première fois, l’humanité représente une force géologique à grande échelle42. »


      Dans la pratique de notre approche économique dans toutes les localités, une tendance vers l’usage du sol tend à la plus haute rente foncière43. Sous l’emprise de cette loi, à mesure que l’on s’éloigne de la ville, forme prédominante de la vie humaine, la terre a une valeur marchande qui, si elle produit des éléments relativement à leur valeur, dépend de la capacité productrice du lieu et du poids de leur trajet vers le consommateur final : « En généralisant la procédure d’allocation de von Thünen, on définit maintenant une fonction d’enchère, ou fonction de rente offerte d’un individu […] qui donne le prix maximum que peut payer l’individu par unité de sol […]44. »


      Or, le transport est une source principale de la pollution des villes et une des causes principales d’émission de gaz à effet de serre et de substances toxiques : « Elle (l’automobile) constitue une des questions majeures pour l’avenir des villes. Mais elle s’inscrit dans un tellement grand nombre d’enjeux, tant immédiats que sociétaux, qu’il faut s’efforcer, lorsque les projets urbains l’impliquent, de composer les problèmes qu’elle pose de façon à en faire ressortir la complexité et à pouvoir construire ainsi les inévitables compromis45. » Le véhicule particulier doit se réinventer et cesser de polluer, de consommer une énergie autre que renouvelable, d’être un déchet difficilement recyclable, de ne pas libérer l’usager de la conduite, pour exercer son « pouvoir égalisateur » : « Or, le constat est fait qu’avec l’accès à la voiture particulière, les écarts d’accès aux activités de la ville entre différentes populations se réduisent. La voiture individuelle présente de ce point de vue un pouvoir égalisateur, et sa limitation incitée par les politiques de report modal46 apparaît comme un facteur aggravant des inégalités sociales47. »


      Les deux principales causes d’émission de gaz à effet de serre sont le transport, notamment de la production énergétique48, et le bâtiment, pour chacun près de 50 % des consommations énergétiques49. Les économies et la recherche d’une autonomie énergétique sans effet carbone semblent une évidence, mais la mise en œuvre reste complexe :


      « Les trois enjeux de l’autonomie énergétique, respectivement la participation à une décision collective, la solidarité et la fiabilité technico-économique, sont perçus de façon variable selon la catégorie des grands témoins. Un ensemble de valeurs que nous considérons comme une grappe caractéristique de l’autonomie “lien social, convivialité, solidarité et responsabilité” a été très largement plébiscité, sauf par ceux ayant un point de vue depuis l’État. Les habitants plébiscitent la maîtrise du confort intérieur et de la facture énergétique, la première étant aussi reconnue unanimement comme importante par les entreprises et la seconde par les architectes urbanistes. Tandis que les porteurs de l’intérêt de l’État attachent plus d’importance au fait que les groupes d’habitants participent à la gestion de l’énergie ou s’impliquent dans des campagnes de benchmark, ceux des collectivités privilégient la valorisation des quartiers via un recours aux nouvelles technologies (façades et couvertures photovoltaïques…). Il n’est pas surprenant de constater le clivage entre, d’un côté, les habitants et les entreprises qui ciblent les intérêts privés (individuel ou collectif) et, de l’autre, les acteurs publics. C’est dire si les notions de lien social, de responsabilité, de solidarité inhérentes à l’autonomie énergétique peuvent être appréhendées de façon très différente selon la position des acteurs50. »


      Le bâti existant concentre également sous sa dimension économique l’attention, en France (comme dans nombre de pays matures) :


      

        	

          il représente environ la moitié du capital du pays ;


        


        	

          il absorbe entre un quart et la moitié des flux financiers des ménages ;


        


        	

          il est constitué pour un quart à deux tiers d’endettement ;


        


        	

          et reste le cinquième secteur d’emploi (proche d’un emploi sur dix)51.


        


      


      Les difficultés financières rencontrées par les États (depuis la crise financière de 2008) renforcent la prépondérance de l’approche économique au sein de nos sociétés occidentales et amènent à considérer la « ville financiarisée » : « Comme un espace atomisé, fonctionnant comme un aimant et représentant une opportunité d’investissement ciblée, à un moment donné et pour une durée déterminée. Les investisseurs étant par définition mobiles et extérieurs, l’attraction et l’insertion du capital dans la ville sont vues comme un mouvement vertical et descendant vers l’espace local52. »


      Le choix d’investissement est guidé par un calcul financier de rentabilité indépendant de toute autre considération, nous rejoignons en cela les propos de Vincent Renard suivant lequel le bâtiment, objet architectural, défini par un certain nombre de caractéristiques techniques et par son usage devient un « produit financier », représenté par des titres, des actions, éventuellement cotées en Bourse, et ce, quelle que soit sa typologie (une maison, un immeuble de bureaux, une plate-forme logistique, etc.). L’immeuble se trouve potentiellement ou réellement « titrisé » sous forme de parts (ou titres) représentatives de sa valeur négociable sur un marché53. Malheureusement, la valorisation telle que pratiquée actuellement n’est pas significativement porteuse de critères de durabilité.


      Pour être durable l’approche de la ville doit s’appuyer sur la réalité économique, mais en corriger les biais : « Celle-ci (la ville) est pensée dans le cadre des multiples relations horizontales entre, d’une part, les différents acteurs de la communauté urbaine et, d’autre part, l’environnement naturel et construit. Des consensus sont à trouver dans un cadre urbain multidimensionnel où la collectivité locale tout comme les investisseurs privés sont des partenaires parmi d’autres acteurs54. »


      Mais un bien immobilier une fois intégré au sein d’un marché évoluera avant tout suivant la tendance de celui-ci. L’observation du cours boursier des sociétés notamment pétrolières, comme ExxonMobil classée en 2001 première entreprise mondiale en termes de chiffre d’affaires, de rentabilité et de valeur d’entreprise, montre les contraintes et limites de cette approche. En effet, la même année, fut publié un rapport de l’OCDE intitulé « Développement durable ». La valeur d’une entreprise est avant tout issue de résultats présents poursuivis dans le futur. Or, quelques années plus tard, lors de l’assemblée générale de l’entreprise, le 31 mai 2017, un investisseur obtint la réalisation d’un stress test55 sur la valeur de la société au regard de l’impact climatique, des gaz à effet de serre et des énergies renouvelables. Après réalisation de celui-ci, le bilan de la société pouvait être impacté négativement à hauteur de 40 à 60 % de la valeur de ses capitaux propres évalués à 150 Md$56, soit une dépréciation comprise entre 60 et 90 Md$.


      Les impacts environnementaux ou sociétaux de plus long terme sont ignorés jusqu’à ce qu’ils ne puissent plus l’être. Ils impactent alors directement la viabilité d’une entreprise, voire d’une ville, telles les communes du littoral menacées par la montée des eaux.


      Le choix devrait être guidé par des considérations plus larges que la simple reproduction d’un flux financier actuel selon un scénario médian, lequel se reproduirait ensuite indéfiniment : « Rechercher des alternatives nouvelles, investir dans la flexibilité ou construire des modèles de développement durables et rentables sont autant de processus qui contribuent, pour son plus grand bien, au décloisonnement et à la “déverticalisation” de l’entreprise57. »


      Par exemple, la compagnie aérienne EasyJet a annoncé le 19 novembre 2019 son intention de compenser l’émission de CO2 de ses vols et sa collaboration avec le constructeur Airbus sur un avion hybride. À la même date, le voyagiste Voyageurs du Monde assure déjà absorber 100 % des émissions de CO2 issus du transport aérien et terrestre de ses voyageurs, notamment par la reforestation.


      Au niveau de la ville : « Comme la plupart des autres domaines de la politique publique, l’urbanisme et les services urbains servent, dans de nombreux pays occidentaux, une approche économique politique néolibérale. Les processus de la mondialisation économique, du changement technologique, la crise financière des États se sont combinés pour encourager une concurrence sans limite entre les villes désireuses d’attirer des capitaux58. »


      Mais l’immobilier est localisé (80 % de la population française vit en ville) et connaît un faible renouvellement. Le poids du bâti existant est prépondérant. Avec 1 à 1,5 % du volume de logements existants, soit 300 à 400 000 logements, construits chaque année, la construction neuve en France présente un déséquilibre chronique : « Pour ce qui concerne la demande, 2,5 millions de ménages se présentent sur le marché chaque année. Ils ont en face d’eux moins de logements que nécessaire, mais surtout ce qu’on leur propose est inadapté. Les 2/3 d’entre eux veulent louer. Les plus nombreux ont entre 21 et 30 ans et n’ont pas encore les revenus nécessaires pour louer dans le parc privé (par opposition au logement social) ou acheter59. »


      Le lieu de vie conditionne la carte scolaire des enfants60 et perdure notamment en raison de notre propre difficulté à aller vivre ailleurs, notamment au regard d’une fiscalité et de coûts de transfert et transaction importants : « … la variation de quantité de logements achetés est reliée à des coûts de transaction beaucoup plus importants, en termes absolus et en pourcentage, que pour les autres biens. Les coûts de recherche et de déménagement, tant pour les propriétaires que pour les locataires, et les coûts de due diligence (pour les propriétaires) suggèrent que la décision de vente et d’achat nécessite une optimisation dans le temps pour amortir les coûts sur une longue période61 ».


      Le choix d’un logement reste largement contraint, à l’inverse de ce qui peut être observé pour les produits de grande consommation avec lesquels une profusion d’offres et une organisation de la production propre à rendre unique l’acte d’achat et procurer une expérience client valorisante et rassurante sont mis en place.


      Toutefois, quelques évolutions modifièrent profondément l’offre d’habitat dont l’électrification avec la démocratisation des ascenseurs et l’évolution dans la composition des immeubles dont précédemment les étages 1 et 2, voire 3, étaient occupés par la bourgeoisie, tandis que le rez-de-chaussée et les niveaux élevés étaient occupés par le personnel de service et les commerçants. Les travaux menés par Alfred Sauvy62, dont les fondamentaux restent observables dans les études plus récentes, corroborent une demande humaine d’habitat non satisfaite63, laquelle échappe largement à l’individu.


      Et ces adultes auront des enfants dont le destin sera largement conditionné par leur établissement scolaire dépendant lui-même du lieu d’habitation de leurs parents. Pour ces derniers la distance de leur habitation au lieu de travail, la proximité de leur famille et de services seront importants pour leurs conditions de vie. La part des dépenses affectées au logement pour un ménage locataire (dans le secteur privé) était en moyenne de 20 % en 1985-1990 (hors taxes locales, redevance télévisuelle, téléphonie et transport) et de nos jours le plus souvent au-delà de 30 % d’un revenu64 pour un tiers des ménages en raison de phénomènes sociologiques (séparation) et démographiques (vieillissement).


      L’offre de logements est largement réduite, en inadéquation avec les ressources des ménages, et conditionne le devenir des enfants. Les différentes problématiques mises en exergue sont interdépendantes et doivent être adressées ensemble, parmi d’autres, pour tendre à un habitat durable.


      Les évolutions rendues possibles par l’innovation, concomitamment à une prise de conscience croissante de la société civile d’une nécessaire transition à la durabilité, pourraient permettre le passage de la formulation à la résolution du problème. Par exemple, la ville de Fribourg a connu une réduction d’un tiers de ses déplacements automobiles en adoptant des mesures pour le trafic routier et en proposant des solutions alternatives. Cette ville n’a pas d’industrie automobile puissante sur son territoire. En effet, il est observable que le champ des possibles est fonction des intérêts économiques et politiques au sein du lieu géographique, mais aussi national.


      Car, alors qu’une part majoritaire de la population vit en ville « […] une évolution marquante depuis la dernière décennie du XXe siècle tient à l’augmentation du rôle des mécanismes financiers dans l’évolution des villes, la structuration de l’espace, le développement de telle ou telle forme de bâtiments65 ». L’immobilier et sa composante logements sont directement impactés par ces changements : « […] il s’agit depuis bien longtemps de véritables marchés au sens économique66 », mais cette évolution n’a fait que se renforcer pour aujourd’hui être généralisée67.


      Si le marché est appréhendé comme un lieu de rencontre entre l’offre et la demande pour un produit ou service, c’est aussi le lieu où doivent se déterminer les prix et les quantités échangées. Dans les transactions actuelles, le développement durable reste restreint à quelques dispositifs techniques et/ou normes : « […] le développement durable semble jouer aujourd’hui un rôle de soutien et d’apologie dans un modèle de développement qui est de plus en plus dominé par un discours de marché et de compétition pour croître68. »


      Une transition vers une économie durable passe nécessairement, dans un pays largement urbanisé tel que la France, par les mobilités, des formes d’habitats renouvelés au sein de l’urbain construit69 et la réduction des injustices liées à la distribution70 des marchés. Car, au niveau d’un individu ou d’un ménage, la limite pratiquée par le marché pour se loger, par la simple application d’un calcul de solvabilité, sans toutefois tenir compte de collatéraux mêmes évidents comme celui du transport71, est source de difficultés : « Les banques fixent le tiers du revenu comme montant maximal pour établir les mensualités des prêts immobiliers ; le bailleur exige habituellement d’un ménage locataire qu’il gagne trois à quatre fois le loyer mensuel, ce ratio pouvant être plus faible en province. Les détracteurs de cette pratique l’accusent principalement de deux maux : favoriser l’étalement urbain et, paradoxalement, fragiliser la solvabilité des ménages72. »


      Les évolutions issues notamment :


      

        	

          de l’allocation de notre temps à différentes formes d’activité ;


        


        	

          d’un changement d’appréciation du milieu (à l’exemple de la vieille ville de Casablanca pour laquelle, avant le XIXe siècle, la mer et le littoral étaient considérés comme hostiles et dangereux avant que la fonction thérapeutique des algues et des embruns ne précède la fonction du ludique, issue de la démocratisation des vacances et du tourisme balnéaire) ;


        


        	

          des nouvelles technologies applicables notamment au travail73 et aux transports ;


        


        	

          des moyens de communication74, d’information75 et d’éducation76


        


      


      pourraient favoriser un accès aux lieux vecteurs d’opportunités de développement de l’individu, et ce, même s’ils sont situés dans des zones où leur attractivité a engendré avec les mécanismes de régulation et de marché actuels un prix de l’immobilier inaccessible pour le plus grand nombre77.


      L’accès à la ville conditionne encore largement celui à l’éducation, laquelle est au cœur d’un épanouissement possible des individus.


      La ville constitue le mode de vie dominant78, produit plus de 80 % du PIB mondial79, mais aussi génère 70 % des émissions de carbone, 60 % de la consommation énergétique et 70 % de la production de déchets. Le bâtiment est le plus consommateur d’énergie avec environ 44 %80 de la consommation finale d’énergie (devant les transports et l’industrie), et celle-ci est concentrée durant la phase d’exploitation de la construction et dépend alors directement d’une réalisation en adéquation avec l’usage ; 80 % des villes dépassent les normes sur la pollution atmosphérique et tueraient ainsi 7 millions de personnes par an81.


      

        SCIENCE BASED TARGETS (SBT) (INITIATIVE)


        

          L’initiative Science Based Targets (SBT, objectifs fondés sur la science) se fixe pour but de piloter une « action climatique ambitieuse » dans le monde de l’entreprise, en faisant de ses objectifs un moyen pour ces dernières de faire de la transition vers une économie bas carbone un avantage compétitif. Son idée maîtresse repose sur une adéquation des objectifs de réduction des gaz à effet de serre avec les données de la science climatique. Définir un but fondé sur la science passe ici par quatre étapes, à destination des entreprises : signer la lettre d’engagement qui confirme que son entreprise travaillera à un objectif de réduction des gaz à effet de serre en se fondant sur la science, développer un SBT sous 24 mois, soumettre son objectif pour validation et annoncer l’objectif. Près de 500 entreprises y participent, et plus de 130 autres ont approuvé la démarche.


          L’initiative met en avant trois types d’approches SBT :


          

            	

              une approche sectorielle : le budget carbone mondial est divisé par secteur et la réduction des émissions exigée pour l’entreprise est propre à un secteur spécifique ;


            


            	

              une approche totale : un pourcentage des réductions totales des émissions est attribué aux entreprises individuelles ;


            


            	

              une approche économique : le budget carbone est assimilé au PIB mondial et la part des émissions d’une entreprise est déterminée par son bénéfice brut, car la somme des bénéfices bruts de toutes les entreprises dans le monde correspond au PIB mondial.


            


          


          La SBT initiative regroupe des partenaires issus des mondes public (le programme Global Compact des Nations unies) et privé (le WWF, le World Resources Institute, et le trust caritatif CDP, anciennement Carbon Disclosure Project). Elle collabore en outre avec la coalition We Mean Business, qui regroupe plus 1 000 engagements de plus 800 entreprises pour une capitalisation boursière supérieure à 10 000 milliards de dollars.


          https://sciencebasedtargets.org/case-studies-2/.


          https://sciencebasedtargets.org/case-studies-2/case-study-kingspan/.


        


      


    


    

    


      Section 4. La démarche générale de l’analyse stratégique durable appliquée à la ville



      Le développement durable s’inscrit dans des dimensions locales (aménagement et social) et globales (gouvernance et économie). La question s’avère manifestement politique et s’inscrit dans l’évolution vers un mode de régulation adapté à un espace mondialisé : « A minima, le développement durable s’appréhende en effet comme une tentative de conciliation entre le développement économique, le développement social et la protection de l’environnement, trois “piliers” qui ne coïncident pas naturellement ; et la gouvernance se traduit dans des “processus de coordination” d’acteurs, de groupes sociaux, d’institutions pour atteindre des buts propres discutés et définis collectivement dans des environnements fragmentés, “incertains82”. »


      La ville fonctionnaliste conçue de façon figée comme un système clos avec ses quartiers fermés et finis – grands ensembles, quartiers pavillonnaires, villes, bâtiments, zones commerciales, zones d’activités – est une piètre interprétation et réponse aux évolutions des besoins de nos modes de vie : « En conséquence, la redéfinition de la pratique de l’architecture urbaniste doit s’appuyer sur l’identification des potentiels de mutation des lieux sur eux-mêmes, sans investissement public83. »


      Une opportunité consiste à faire concevoir, réaliser et faire évoluer l’approche des parties prenantes de la ville vers des objectifs de durabilité acceptés et réalisables, mais aussi mesurables, vérifiables et reportables.


      Cette vision possède plusieurs dimensions dont les trois principales sont l’économie (développement), l’écologie (durable), le social ou sociétal, voire la politique (égalité, république), à laquelle nous adjoignons l’orgologie84 pour permettre l’arbitrage entre différentes actions possibles. Il nous apparaît nécessaire de raisonner en termes de leviers d’actions, lesquels peuvent être mobilisés par les entreprises.


      Nous pouvons dénombrer différents modèles de villes durables « hybridables » avec des modes de régulations contrastés entre ville et hinterlands85 :


      

        	

          la ville autosuffisante et son corollaire l’écologie politique ;


        


        	

          la région urbaine compacte en adéquation avec la pensée des planificateurs ;


        


        	

          la ville inscrite dans l’économie et les marchés de droits à polluer ;


        


        	

          la ville équitable soucieuse de justice environnementale.


        


      


      La prise de conscience des risques, issue par exemple de la généralisation de la mesure des polluants de l’air, de l’eau et du sol, rejette sur les populations les plus vulnérables et moins bien informées les externalités environnementales au niveau local, national et global : « Une conception plus sociale de la durabilité nécessiterait, du côté de la recherche, une évaluation plus extensive des bénéfices directs et indirects liés à la durabilité et, du côté de la société, une remise en question économique et culturelle86. » Les technologies de la mesure et de l’information ouvrent la possibilité de donner au plus grand nombre l’information et ainsi d’influencer les décisions en matière de durabilité. L’exemple de l’agroalimentaire et de l’application Yuka est éclairant.


      

      

        APPORT POSSIBLE DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET D’UNE APPROCHE MESURABLE-VÉRIFIABLE ET REPORTABLE


        

          L’application Yuka aide environ 12 millions d’utilisateurs dans leur prise de décision d’achat. Ils scannent le code-barres des étiquettes de plus de 3 millions de produits alimentaires et cosmétiques par jour pour analyser leur impact sur la santé. Ce nouveau comportement bouleverse les habitudes de consommation et incite les industriels à proposer des produits plus sains.


          Créée en 2017, Yuka est une start-up de l’économie sociale et solidaire. Cela signifie que son objectif est d’avoir un impact positif sur la société, avant de maximiser son profit. Toutes les décisions sont réputées prises en totale indépendance. Deux enjeux majeurs sont adressés par l’entreprise :


          

            	

              Améliorer la santé de chacun : en scannant les étiquettes, l’application donne gratuitement87 au consommateur une information compréhensible sur la composition d’un produit. En tant qu’acteur, il peut faire ses achats en comparant les produits entre eux et faire ainsi des choix plus favorables pour sa santé. Cette décision s’inscrit dans une démarche globale et personnelle. En choisissant des produits plus sains, contenant moins de sel, de sucre, ou encore de substances controversées, les consommateurs peuvent ainsi avoir un impact sur leur santé globale.


            


            	

              Faire évoluer les pratiques des industriels : à travers une consommation plus éclairée, valorisant des produits plus sains, les consommateurs conduisent les industriels à proposer de meilleurs produits. Les fabricants doivent repenser leur offre et mener une activité plus transparente qui a du sens. Ce sont autant d’opportunités d’innovation pour les entreprises.


            


          


          Une étude d’impact faite auprès d’un échantillon de 275 000 utilisateurs montre plusieurs tendances de fond :


          

            	

              Lorsqu’ils scannent un produit, 92 % des utilisateurs Yuka reposent les produits lorsqu’ils sont notés rouges sur l’application.


            


            	

              84 % des utilisateurs achètent davantage de produits bruts grâce à Yuka et 77 % achètent davantage de produits bio.


            


            	

              La vente de plats transformés est en baisse. La cuisine à domicile a le vent en poupe : 57 % des utilisateurs se sont mis à cuisiner davantage avec Yuka.


            


          


          Les industriels adaptent de plus en plus leur offre de produits. Ils retravaillent les formules avec moins d’additifs, de sucre, de sel et d’acides gras saturés, ou encore de perturbateurs endocriniens dans les cosmétiques. Les listes d’ingrédients deviennent ainsi plus courtes et plus compréhensibles.


          Certaines marques contactent désormais en amont du lancement d’un produit pour vérifier la note finale donnée par Yuka. Des distributeurs réaménagent les rayons de leur magasin. Les produits trop mal notés sont sortis des linéaires. Ils modifient également la composition de leurs produits à marque propre.


          Yuka n’a pas pour vocation première de porter un message politique ni de faire pression sur le gouvernement ou la Commission européenne, il s’agit de redonner du pouvoir aux consommateurs. En arrêtant d’acheter certains produits, ils incitent les industriels à proposer des produits adaptés à une demande éclairée. Il s’agit d’une entreprise citoyenne.


          Les sources de revenus de l’entreprise proviennent de produits dérivés de l’activité et sont également destinées à accroître l’impact social :


          

            	

              Ciblage des principales demandes des utilisateurs qui pourraient potentiellement être monétisables. Mille messages sont reçus quotidiennement, leur traitement procure une vision claire des besoins et demandes des utilisateurs.


            


            	

              1,5 million de visiteurs par mois lisent les articles publiés sur le blog Yuka88. Un programme de nutrition permettant d’acquérir les bases d’une alimentation saine en dix semaines est proposé. Ce programme permet d’accéder aux « règles d’or » d’une alimentation saine et à des recettes. Un nutritionniste est également disponible pour répondre aux questions des membres du programme.


            


            	

              Une offre premium (aujourd’hui la principale source de revenus) sous forme d’abonnement annuel offre des fonctionnalités supplémentaires : un mode hors ligne pour scanner les produits même sans connexion, une barre de recherche, un historique illimité des scans, une détection sur mesure d’allergènes et éléments indésirables comme le gluten et l’huile de palme, etc.


            


            	

              D’autres produits et services sont testés et proposés via le Web.


            


          


          Au-delà de l’impact sur la santé de la nutrition, la cible est à terme d’analyser d’autres types d’impacts, et notamment celui environnemental.


        


      


 

      Le modèle urbain à utiliser doit intégrer cette transparence et débattre ouvertement les arbitrages entre court et long terme89, durabilité forte ou faible : « Tout territoire est à la fois un système biologique et physique (sous-sol, climat, flore et faune, produit des activités humaines), un système économique (ressources, productions, services, etc.) et un système culturel constitué par les habitants et leur mode de vie (connaissances savantes, paysages, lieux investis par la mémoire collective). Ces trois réalités interdépendantes sont en dialogue permanent90. »


      La ville et les métropoles sont souvent au centre des préoccupations de durabilité en raison des indicateurs quantitatifs utilisés. L’observation doit être à la fois macro et micro, et l’échelle choisie avec beaucoup d’attention. Nous n’opposons pas les travaux par exemple de Gérard-François Dumont, Laurent Davezies ou Thomas Piketty, mais considérons qu’ils sont illustratifs de tensions bien réelles entre et au sein des territoires, et qu’il existe, en fonction de l’échelle d’observation et du temps, des évolutions contrastées. Nous partageons l’inquiétude sur le manque de fertilisation entre les territoires. Nous rejoignons la pensée qu’au travers de l’initiative locale (citoyenne) et d’un contexte de vie favorable (éducation, sécurité, logement…), l’attractivité et la durabilité des territoires peuvent être renforcées et entretenues au centre ou en périphérie et même de façon éloignée des villes. Les exemples industriels sont nombreux et illustratifs : la ville de Colomiers en périphérie de Toulouse avec l’aéronautique, Luxembourg pour les services d’investissement, Saint-Bonnet-le-Froid et la gastronomie, Villedieu-les-Poêles avec les ustensiles de cuisine, etc.


      Dans ce contexte, les opportunités (et les menaces) pour les entreprises de l’urbain sont très importantes.


      Les produits et services nécessaires à notre activité doivent être coconçus et partagés pour pouvoir in fine contribuer à un mode de vie durable.


      L’analyse des grandes dimensions de l’environnement externe, puis de l’industrie majeure du secteur de la construction et de l’immobilier, permettra d’éclairer de nombreux marchés ouverts par une nécessaire et pressente évolution à mener au sein de la ville.
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        §1. L’analyse et la compréhension de l’environnement urbain



        Pour les salariés, les personnes physiques qui sont des parties prenantes de l’entreprise, ses clients ou prospects, le changement climatique, la biodiversité et la qualité de l’air suscitent des inquiétudes réelles et peuvent engendrer une prise de conscience de la nécessité de changer notre façon de faire. L’adoption de modes de vie plus durables passe par des motivations autres qu’environnementales et suppose l’existence d’alternatives accessibles. Mais, surtout, la confiance en la possibilité de gagner le combat climatique joue un rôle déterminant.


        En effet, les Français se sentent très largement concernés par le changement climatique pour leurs enfants mais aussi pour eux-mêmes ; 82 % de nos concitoyens pensent que leur territoire sera obligé de prendre des mesures importantes dans les décennies à venir pour s’adapter aux nouvelles conditions climatiques. Ils sont également soucieux, puisque 63 % d’entre eux pensent que les conditions de vie deviendront extrêmement pénibles d’ici à une cinquantaine d’années si des mesures concrètes ne sont pas prises. Ils sont aussi pessimistes, avec 58 % qui estiment que le changement climatique ne sera pas limité à des niveaux acceptables d’ici à la fin du siècle91.


        Le réchauffement climatique est le problème environnemental perçu comme le plus préoccupant avec celui de la dégradation de la faune et de la flore (destruction des habitats, pollutions, etc.), suivi par la pollution de l’air, avant celle de l’eau et des risques nucléaires, des déchets ménagers, du bruit et de l’altération des paysages.


        Les jeunes apparaissent comme plus critiques ; 56 % des 18-34 ans estiment que la qualité de l’air en France est mauvaise, contre 31 % des plus de 50 ans. Des différences générationnelles sont observables ; 54 % des 18-34 ans jugent bonne la qualité de l’air là où ils vivent, contre 75 % des plus de 50 ans.


        De fortes différences territoriales caractérisent les perceptions. Seuls 40 % des habitants de la région parisienne considèrent que la qualité de l’air là où ils habitent est bonne, contre 86 % des habitants des agglomérations de moins de 2 000 habitants et 80 % des habitants des agglomérations comprises entre 2 000 et 19 999 habitants.


        La majorité des Français ont subi, ou connaissent une personne ayant subi des troubles liés à la pollution de l’air extérieur et un quart pour des troubles liés à la pollution de l’air intérieur. Les risques relatifs à la qualité de l’air intérieur sont sources d’inquiétudes, principalement dans les transports (voiture, bus, métro…), dans les crèches et les écoles, mais aussi à des niveaux significatifs, sur le lieu de travail et dans le logement.


        La défiance exprimée envers les institutions politiques touche également les grands acteurs économiques. En 2004, 57,7 % des Français déclaraient faire confiance aux grandes entreprises, ils ne sont plus que 27 % en 2017. Ils sont aussi 58 % à considérer, en 2017, que la mondialisation n’est pas une chance de progrès. À titre d’exemple, la suspicion est généralisée sur l’obsolescence programmée. En effet, 91 % des Français pensent que les fabricants conçoivent délibérément des produits qui s’useront ou tomberont en panne rapidement.


        Pour l’entreprise, assurer la confiance est essentiel. L’étude de l’environnement est complémentaire de l’analyse de ses propres forces et faiblesses. L’environnement concurrentiel est profondément renouvelé, traversé par de profondes mutations numériques, technologiques, économiques, sociales et de grandes forces démographiques.
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          La démographie


          Au niveau de la planète, il est dénombré92 7,7 milliards d’habitants, parmi lesquels 1,3 vivent dans des pays dits développés. Les projections portent la population mondiale à environ 10 milliards en 2050 avec quasiment le même nombre d’habitants dans les pays dits développés, mais un accroissement prononcé dans les autres avec un passage de 6,4 à 8,5 milliards.


          Dans son ensemble, depuis 2017, la fécondité s’établirait à 2,4 enfants, mais avec un intervalle allant de 0,9 à 7 par ménage ; 41 pays ont des fécondités dépassant 4 enfants par ménage, mais à l’échelle continentale, seules l’Afrique et l’Océanie assurent leur remplacement et 93 pays peuplés de 5 milliards d’habitants ne remplacent pas leurs générations. Pour l’ensemble de l’Europe et des pays dits développés, il manque 0,6 enfant par ménage.


          

            Figure 1 – Évolution possible de la population mondiale de 1950 à nos jours et projection à l’horizon 2100. Graphique issu des données de l’ONU.


            [image: Figure 1. Voir l’explication dans le texte.]
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          Toujours à l’échelle continentale, sur une année, c’est l’Asie (+ 51 millions dont 21 pour l’Inde, 16 pour le Pakistan et 4 pour la Chine) et l’Afrique (+ 21 millions) qui enregistrent les plus fortes hausses. Les migrations93 permettent à l’Europe de constater une quasi-stabilité (+ 1 million). À l’opposé, le Mexique, le Venezuela et le Bangladesh auraient chacun perdu entre 3 et 4 millions d’habitants.


          Au niveau de la planète, l’espérance de vie pour un homme serait de 70 ans et de 75 ans pour une femme. En Afrique, elle est respectivement de 61 et 65 ans, aux Amériques de 74 et 80 ans, en Asie de 71 et 75 ans, en Europe de 75 et 82 ans et enfin en Océanie de 76 et 80 ans. À l’intérieur même de chaque continent et nation, les disparités sont importantes et fonction notamment du lieu de vie. L’un des trois pays les plus pauvres, la République centrafricaine, avec un revenu annuel par habitant de 870 dollars (US $ en 2018), est aussi celui dans lequel l’espérance de vie est la plus faible, soit respectivement 50 et 54 ans. C’est également celui pour lequel le taux de mortalité infantile (83/1000) est le plus fort.


          Dans les années à venir, un phénomène généralisé de vieillissement de la population devrait advenir (comme au Japon où actuellement on dénombre 28 % de personnes âgées de 65 ans et plus) y compris dans les pays du Sud encore aujourd’hui préservés. L’Inde serait le pays le plus peuplé (1,7 milliard d’habitants), suivi par la Chine (1,4), le Nigeria (0,4) et les USA (0,4). L’Europe pourrait y figurer en troisième position si la fédération avec les membres actuels se poursuit. Les nations dans lesquelles la part des jeunes de moins de 15 ans est supérieure à 45 % sont tous situés en Afrique. Dans ce dernier continent, la population serait multipliée par 1,9 dans les trente prochaines années.
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          La structure (r)urbaine


          Au niveau de la planète, plus de la moitié de la population réside en ville et ce taux devrait dépasser les deux tiers en 2050. Il y a seulement 70 années (en 1950), ce taux était d’à peine un tiers. Au niveau continental les Amériques sont urbanisées à 81 %, l’Europe à 74 %, l’Océanie à 68 %, l’Asie à 50 % et l’Afrique à 43 %.


          De 1990 à 2018, l’urbanisation a été particulièrement soutenue en Afrique, Asie et aux Amériques.


          

            Figure 2 – Évolution de l’urbanisation entre 1990 et 2018 


            [image: Figure 2. Voir légende.]


            

              Data source : World Urbanization Prospects: The 2018 Revision.
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          De nos jours, seules l’Afrique et l’Asie restent largement à urbaniser.


          

            Figure 3 – Population urbaine en 2018


            [image: Figure 3. Voir légende.]


            

              Data source : World Urbanization Prospects: The 2018 Revision.
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          Quelle que soit leur taille, les villes ont connu une progression de leur nombre. Au niveau de la planète, 48 % de la population vit dans une agglomération de moins de 500 000 habitants, 10 % entre 500 000 et 1 million, 22 % entre 1 à 5 millions, 8 % entre 5 et 10 millions et 13 % au-delà de 10 millions d’habitants. Ce phénomène est favorisé par la corrélation entre urbanisation et revenu par habitant.


          

            Figure 4 – Urbanisation et revenu par habitant


            [image: Figure 4. Voir l’explication dans le texte.]


            

              Source : ONU, World urbanization prospects: the 2018 revision, 2019.


            


          


          Toutefois à l’intérieur même des nations de grandes disparités sont observables comme illustré ci-après par le cas de la France métropolitaine et de son département de la Guyane.


          

            Figure 5 – Urbanisation et différences nationales 


            [image: Figure 5. Voir l’explication dans le texte.]
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          Ainsi, quelle que soit leur taille, le nombre de villes tend à croître et celles de plus de 10 millions d’habitants connaîtraient une augmentation de plus de 30 % durant la prochaine décennie. En 2030, Tokyo (et son agglomération) serait la plus grande ville avec près de 37 millions d’habitants, suivie par Delhi (29 millions), Shanghai (26 millions), Mexico et São Paulo chacune à 22 millions, puis Le Caire, Mumbai, Beijing et Dakha avec chacune 20 millions ; 33 villes comportent aujourd’hui une population de plus de 10 millions d’habitants, elles seraient alors 43. Quel que soit le continent, la population serait (très) majoritairement urbaine.


          L’avènement de moyens de communication à l’échelle de la ville (et du monde), avec les facultés d’hybridation des technologies et des savoirs offerts, rend inopérants les modèles stratégiques actuels. La transformation des modes de vie urbains à la durabilité est un facteur clé d’une potentielle « bonne » survie pour notre espèce.
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          La ville durable


          Les théories du développement qui ont précédé le concept de durabilité sont limitées notamment par l’absence de réflexions globales sur les possibilités d’amélioration des conditions de vie de la population à l’échelle de la planète. À l’heure actuelle, la principale carence s’observe dans le peu de traductions concrètes vers une réelle durabilité et le peu de résultats concrets obtenus. En effet, plus de trente ans après le rapport Brundtland94, la majorité des indicateurs sont au rouge : climat, biodiversité, pollution, évolution des prix immobiliers, etc.


          Une dimension, celle environnementale, est conceptualisée mais reste peu mise en rapport avec l’équité spatiale dont le manque est flagrant. Ainsi, les inégalités s’accroissent : Sauvy dénonce les « inégalités meurtrières95 », Dumont cartographie des « villes et territoires en compétition96 », Guilhy évoque des « barrières97 », et Davezies montre les « fractures territoriales98 ».


          Le développement durable implique une préservation des ressources et l’amélioration des conditions de vie. Les partisans d’une durabilité « faible » s’attachent aux conditions de vie actuelles et considèrent que le progrès technologique peut constituer des solutions aux défis environnementaux posés par l’accroissement de la population et à l’évolution de notre mode de vie. La destruction d’écosystèmes non renouvelables serait acceptable dès l’instant où des procédés de remplacement existent et où les investissements nécessaires sont réalisés99.


          Les adeptes d’une durabilité « forte » souhaitent implicitement préserver les conditions de vie futures et considèrent que les actions humaines peuvent conduire à des irréversibilités graves : « Pouvons-nous grandir en poursuivant ainsi notre chemin vers un monde durable ? Ma réponse est : “Non100”. »


          Car l’impact de l’activité humaine sur le climat est observable101 et contribue à un réchauffement de la planète au-delà d’un seuil dont nous pensons qu’il ne sera pas maîtrisable. Si une prise de conscience est relevée au sein de la société civile dans son ensemble, les émissions de gaz à effet de serre mais aussi de polluants et de déchets continuent de croître, y compris en France, illustration du problème récurrent de transformation d’un concept en une réalité signifiante. Par exemple, la corrélation entre l’activité humaine et le besoin en énergies, aujourd’hui issues de ressources non renouvelables, place en première priorité l’évolution de la production et de la distribution de ces ressources pour limiter l’émission de gaz à effet de serre et de polluants explicatifs du dérèglement climatique. Or, rien de significatif n’a été mis en œuvre en ce sens et n’est mesurable, vérifiable et reportable.


          Une fois la transition énergétique prise en considération, le lien entre lieu de vie, éducation et mobilité est au cœur des enjeux de développement durable. La morphologie même des villes avec des transports en commun « en croix » (dont l’accessibilité et la fréquence se concentrent au centre) accentue encore les inégalités et l’exclusion. Le terrain fait l’objet d’une forte volatilité : « Les valeurs foncières les plus élevées à Chicago sont au point de plus forte mobilité de la ville […]. Nos recherches semblent indiquer jusqu’ici que les variations des valeurs foncières, tout particulièrement là où elles sont corrélées avec des différences dans les loyers, offrent peut-être la meilleure mesure unique de la mobilité et, par là, de tous les changements en cours dans l’expansion et la croissance de la ville102. » Dans le secteur de l’habitat, la prise de conscience environnementale peut contribuer à accentuer les inégalités. En effet, les exemples d’immeubles ou de quartiers dits « durables » sont rares. Ce phénomène de rareté engendre une augmentation du prix, laquelle est synonyme d’exclusion des populations en place : « Les dynamiques inégalitaires du développement urbain durable s’en trouvent considérablement renforcées. Les inégalités d’accès se fixent définitivement pour transformer ces lieux en “quartiers de bobos”, bien loin des intentions initiales103. »


          Une manière concrète de relier durabilité forte et durabilité faible consiste à déplacer l’espace de négociation du développement durable à la durabilité et donc à l’équité, y compris intergénérationnelle.


          L’avènement du digital et de la finance durable a ici une influence directe à apporter pour que les conditions nécessaires au développement des capacités104, au bien-être de chaque individu105 et à la réduction des iniquités au sein des populations urbaines, mais aussi rurales, soient concomitantes et partagées.


          Ce processus de déplacement et de dépossession lors du développement des villes est également un phénomène d’absorption du capital et de la main-d’œuvre par la rénovation urbaine. La politique d’occupation du territoire, dont une traduction concrète est la fiscalité applicable, se traduit par la stimulation de la demande d’une population souvent déjà favorisée et renforce les déséquilibres : « Stimuler la demande à l’aide de mesures fiscales […], cela ne fait que provoquer une hausse des prix106. »


          L’impact de la gouvernance est directement observable sur les prix, lesquels servent d’assiette de calcul aux taxes communales (départementales) et régionales. Une ville comme Paris, au sens communal par opposition à la mégapole, pour laquelle les recettes notamment fiscales issues de l’immobilier lui sont propres, possède un écart de prix extrême entre son centre et sa périphérie, contrairement par exemple à l’agglomération de Lyon ou aux villes allemandes dans lesquelles la fiscalité est partagée au sein de l’unité urbaine : « Il existe un manque de réflexion amont de la part des décideurs publics sur leur implication dans la fabrique urbaine et la définition de l’échelle territoriale adaptée pour agir et mettre en place une politique de développement durable107. »


          L’inadéquation de l’offre de logements, bureaux, commerces, activités a contribué à la différenciation spatiale dans les villes. Par exemple, tandis que précédemment dans les immeubles le rez-de-chaussée et les niveaux élevés étaient occupés par le personnel de service et les commerçants, l’avènement des ascenseurs et des transports a permis de justifier la spécialisation des espaces : « Le prix de revient pour un constructeur se compose du coût de construction et du prix du foncier. À partir d’un certain niveau, les deux sont liés. Plus on peut construire, plus le prix du terrain grimpe108. »


          

            Les coûts de construction continuent de progresser au-delà de l’inflation (sauf en Égypte).


              Figure 6 – Évolution des coûts de construction


              Accroissement du coût moyen des projets inférieur à l’évolution du coût de la consommation (inflation).


            [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]


            

              1 Data on project costs as per Compass refers to prime cities only, national averages typically increase more slowly.


              


              Source : Compass International ; McKinsey Global Institute analysis.


            


          


          

            Pourtant, les marges du secteur de la construction restent faibles.


            Figure 7 – Marges du secteur de la construction


            [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]


            

              Source : McKinsey Corporate Performance Analysis Tool ; IHS ; US Bureau of Economic Analysis; US BLS; McKinsey Global Institute analysis.


            


          


          L’État et les collectivités territoriales sont in fine porteurs des décisions d’aménager, mais peinent à externaliser la valeur au profit d’une large population, notamment face à quelques grandes entreprises détentrices des savoir-faire en matière de conception, réalisation et financements109. Selon un principe de réalité financière et au regard du modèle actuel de production de la ville pour lequel chaque intervenant a un intérêt tangible à ce que les prix augmentent110, ceux-ci ne cessent de croître avec une pente supérieure à l’inflation. Dans le même temps, l’habitat représente une dépense prépondérante et croissante pour les ménages. Le Credoc observe que la hausse des dépenses de logement est le principal moteur du sentiment de déclassement que connaissent les classes moyennes. Même si les marchés immobiliers sont cycliques111 et ceux du logement répondent à différents archétypes112, la progression du prix observé notamment dans les métropoles reste (fortement) supérieure à celle du revenu des ménages.


          

            Figure 8 – Évolution de la productivité au sein du secteur de la construction entre 1995 et 2018


            [image: Figure 8. Voir légende.]


            

              Construction labor-productivity growth, 1995-20151


              


              Annual growth in real gross value added per hour worked by persons employed


            


            

              1 Countries with a shorter time series due to data availability: Argentina, Australia, Brazil Chilie, Ethiopia, Japan, Mexico, Nigeria, South Africa (1995-2011); Belgium (1999-2014); China, Colombia (1995-2010); Czech Republic, France, Israel, Malaysia, Russia (1995-2014); Egypt (1995-2012); Indonesia (2000-14); Saudi Arabia (1999-2015); Singapore (2001-14); Thailand (2001-15), and Turkey (2005-15).


              2 Published PPPs are either not applicable (I.e., are not for the construction sector specifically or not for a value-added metric) or vary too widely in their conclusions to lend any additional confidence to the analysis.


            


            

              Source : OECD STAT ; EU KLEMS ; Asia KLEMS ; World KLEMS ; CDSI, Saudi Arabia ; Ministry of Labor, Saudi Arabia ; WIOD ; GGDC-10 ; Oanda ; IHS ; ITF ; GWI ; McKinsey Global Institute analysis.


            


          


          L’excès de réglementation et la financiarisation des marchés sont communément avancés pour expliquer cette progression113. « Mais ce qui est le plus étonnant, c’est que le prix technique, celui du bâtiment, ne semble pas avoir bénéficié au cours des décennies passées d’une diminution quelconque par rapport à l’évolution du coût de la vie, ce qui semble paradoxal compte tenu des gains de productivité dont ont fait fréquemment état les statistiques114 », car le secteur de la construction est resté en marge de cette amélioration. L’Insee évalue entre 1995 et 2013 une amélioration de la valeur ajoutée par heure de travail productive dans les activités manufacturières de 87 %, quand dans le secteur de la construction une baisse de 6 % a été enregistrée, soit un delta de 93 %.


          

            Figure 9 – Impact de la chaîne de valeur sur les coûts


              Les gains de productivité pourraient être attendus à hauteur de 48 à 60 % (ce qui pourrait correspondre à une augmentation de marge finale pour l’entreprise de plus de 2 points).


            [image: Figure 9. Voir légende.]


            

              1 The impact numbers have been scaled down from a best case project number to reflect current levels of adoption and applicability across projects, based on respondents to the MGI Construction Productivity Survey who responsed “agree” or “strongly agree” to the questions around implementation of the solutions.


              @2 Range reflects expected difference in impact between emerging and developed markets.


            


            

              Source : McKinsey Global Institute analysis.


            


          


          Nous rejoignons les travaux de Glaeser, Gyourko, Kātz, Rozen, Trannoy et Wasmer selon lesquels le prix de l’immobilier est issu des réglementations et des régulations imposées, mais avec ceux de Fama, Kahneman et Thaler nous ajoutons qu’il est nécessaire de questionner l’efficience des marchés et d’interroger la présence de biais notamment cognitifs ne permettant pas la concrétisation d’un développement urbain vecteur de durabilité.


          Le versement conjoint de représentations et d’affects parfois contre les solutions mises à disposition par les organisations actuelles est un frein au changement : « Comprendre la perte de sens et sa reconstitution nécessite de recourir à l’analyse de ces entités intermédiaires que sont les organisations115. »


          Le digital peut permettre la coconstruction de sens, mais la difficulté récurrente reste l’absence de partage de constructions formalisées, de notions articulées, mais aussi et in fine de modèles financiers viables et durables pour constituer le socle théorique et pratique de notre propre durabilité.


          

            [image: Illustration]


            

              © Ben Schonewille/Shutterstock


            


          


        


        


          La ville durable et digitale


          Les théories stratégiques du XXe siècle s’appuient communément sur un certain nombre de postulats dont nous percevons à présent les limites :


          

            	

              le monde est structurellement en croissance ;


            


            	

              le monde est relativement prévisible et les évolutions s’inscrivent dans le temps ;


            


            	

              les consommateurs sont logiques et rationnels.


            


          


          Dans ce cadre, l’approche de Porter116 fonctionne parfaitement, car la croissance, le pouvoir d’achat et l’économie se fécondent et, au gré de ruptures sociétales et technologiques majeures, des cycles longs117 sont générés. Les consommateurs arbitrent leurs choix selon une logique de prix bas ou sont séduits par des attributs de l’offre qui lui confèrent une « survaleur » justifiant un « surprix » acceptable : l’avantage compétitif ou concurrentiel.


          Cette posture avec des pays émergents à forte croissance et des marchés matures en déclin évolue. L’OCDE anticipe à l’horizon 2060 un fort ralentissement et une convergence de la croissance au niveau mondial118, alors le prix deviendrait l’attribut stratégique majeur. Deux voies s’imposeraient naturellement pour les acteurs d’une industrie dans une telle situation :


          

            	

              la recherche de la taille « critique » pour dominer le marché ;


            


            	

              la course à la productivité.


            


          


          La différenciation serait alors un argument difficile à valoriser. Si nous observons cette tendance, la montée d’une prise de conscience en matière de durabilité et l’apport du digital modifient nos modèles stratégiques et nous contraignent à agir dans un délai devenu court (pour lequel il convient de se préparer).


          Une ressource numérique abondante et détaillée peut nous aider à construire les priorités, or aujourd’hui celle-ci est rarement utilisée de façon dynamique et préventive. L’information détenue s’avère souvent peu cohérente et fortement morcelée. Mais, son usage pourrait contribuer à améliorer les pratiques. L’incohérence actuelle est illustrée par l’exemple de la qualité de l’air pour laquelle les polluants sont suivis en continu119, alors que la majorité des villes dépassent les seuils préconisés par l’Organisation mondiale de la santé, et que les matériaux de construction utilisés peuvent faire que cette dernière soit encore moins bonne à l’intérieur des bâtiments120. De même, malgré de nombreux documents d’urbanisme121, les délais de transport ne cessent de croître122, et le long des routes principales, des mesures quotidiennes démontrent les dépassements des seuils d’alerte aux pollutions123, lesquels sont responsables de maladies pulmonaires des enfants en zones urbaines (ou agricoles en présence de traitements phytosanitaires).


          Face aux possibilités offertes par le numérique et aux prises de conscience environnementales, les conditions établies peuvent être remises en question. Ce bouleversement est à rapprocher de celui que permit l’avènement de l’imprimerie. Les acteurs présents peuvent devenir inopérants face aux fulgurances permises par les technologies exponentielles.


          Comme le montre l’avènement d’entreprises de service mondial telles que Airbnb, les technologies numériques accompagnent un changement de mode de vie, impactent travail, éducation, etc. Ces tendances sont peu ou pas exploitées en urbanisme pour permettre :


          

            	

              d’adapter le bâti au mode de vie ;


            


            	

              de procéder à des choix constructifs les moins impactants pour la planète ;


            


            	

              d’adapter le coût de revient du bâti et de gérer des déplacements fluides.


            


          


          Dans les métropoles, les zones de plus forte densité de transports en commun deviennent de plus en plus chères et constituent ainsi une barrière à l’entrée injuste, alors que le lieu de vie est aussi celui de la scolarité et conditionne les chances de réussite124. Une ville sera pérenne si elle est également résiliente125.


          L’exemple des crises de Détroit et Chicago a montré l’importance de la diversité des activités et du niveau d’éducation des populations pour conserver compétitivité et attractivité dans le temps. L’habitat est un nœud du développement humain au regard :


          

            	

              du rattachement actuel de la carte scolaire à l’habitat : la capacité à disposer d’un enseignement de qualité est un élément clé ;


            


            	

              de la nécessité d’être si nécessaire physiquement présent sur son lieu de travail : la capacité à rejoindre le lieu de travail avec une qualité de service et un impact minimal est d’une importance cruciale ;


            


            	

              des modalités d’accès aux besoins vitaux, notamment l’alimentation et les soins ;


            


            	

              des externalités de toute localisation (inégalités, ressources, déchets, etc.).


            


          


          La proposition de valeur doit être centrée sur la capacité à proposer en un lieu un mode de vie synonyme de bien-être. L’information auprès du client final et donc du futur occupant de son logement est essentielle pour éclairer sa décision, et reste aujourd’hui très morcelée et difficile d’accès.


          L’observation montre pourtant des préoccupations liées aux :


          

            	

              déplacements et à la mobilité vers les lieux de scolarité, travail et loisir ;


            


            	

              évolutions du cadre de vie : qualité du bâti, des espaces publics ;


            


            	

              services de proximité (équipements sportifs, crèches, commerces, etc.) ;


            


            	

              risques climatiques (inondations, pollutions, températures et leurs conséquences).


            


          


          L’essor des technologies de l’information va permettre une diffusion large :


          

            	

              des temps de chaque mode de transport et de leur qualité d’interconnexion ;


            


            	

              de la capacité à faire progresser les enfants au sein des écoles de rattachement ;


            


            	

              de la qualité de l’air extérieur et intérieur ;


            


            	

              du coût complet d’occupation fonction de son propre mode de vie, durabilité incluse126 ;


            


            	

              et de l’évaluation des externalités de l’occupation humaine.


            


          


          Les informations nécessaires existent, sont mesurables et modélisables et permettraient à chacun d’être sensibilisé à la durabilité et surtout d’en devenir acteur. Resterait alors à proposer des formes d’habitats adéquats et à faire évoluer la façon de les produire, de les occuper et de les recycler127.


          

          

            ÉVOLUTION VERS PLUS DE DURABILITÉ D’UN BIEN DE CONSOMMATION COURANT


            

              L’exemple d’un produit de grande consommation comme le réfrigérateur illustre comment une solution a pu être généralisée en une décennie.


              La mise en place des étiquettes énergétiques sur les appareils électroménagers a démontré qu’une information pertinente influence positivement la consommation. Les équipements de catégorie inférieure à « A »128 ont progressivement disparu en raison de la désaffection marquée par les acquéreurs potentiels et engendré de nouvelles classes encore plus efficientes (A+, A++ et A+++).


              Préalablement, les gaz réfrigérants fortement contributeurs à la destruction de la couche d’ozone ont été supprimés. Le Protocole de Montréal a obligé ses 196 pays signataires à réduire puis éliminer la production et l’utilisation de substances qui détruisent la couche d’ozone. Étaient visés en particulier les chlorofluorocarbures (CFC), des gaz fluorés utilisés majoritairement dans l’industrie du froid (réfrigérateurs, congélateurs ou climatiseurs) et les aérosols. Ces substances ont la particularité de rester très longtemps dans l’atmosphère avant de se propager vers la stratosphère où ils se décomposent en détruisant, au passage, les molécules d’ozone qui protègent la Terre des radiations solaires.


              « Les “gaz fluorés” peuvent avoir un effet de serre 23 000 fois plus important que leur équivalent en CO2 », alertait le Parlement européen en 2014. Parallèlement, l’augmentation des températures au sol provoque un refroidissement de la stratosphère et favorise le développement de l’ozone à haute altitude.


              Comment résoudre ce paradoxe ? « Ce refroidissement indirect est très probablement moins important que le réchauffement provoqué par les gaz à effet de serre qui appauvrissent la couche d’ozone », répond le Programme des Nations unies pour l’environnement, qui préconise une meilleure récupération des gaz contenus dans les appareils réfrigérants en fin de vie et un remplacement progressif par l’ammoniac ou les hydrocarbures qui ne contribuent pas au réchauffement climatique.


              Les industriels ont dû plancher sur de nouveaux gaz aux propriétés similaires à celles des CFC. Les premiers substituts ont été les hydrochlorofluorocarbures (HCFC) qui présentaient néanmoins le gros inconvénient d’être des gaz à effet de serre, donc néfastes pour le climat. Adoptés comme solution de transition, ils furent progressivement remplacés par les hydrofluorocarbures (HFC) et les hydrocarbures perfluorés (PFC), eux aussi responsables du réchauffement climatique.


              Nous notons qu’une solution a pu être généralisée avec des mesures transitoires immédiates et la nécessité d’adapter la solution et de maîtriser l’ensemble du cycle de vie.


              En immobilier, l’étiquetage129 influence le taux d’écoulement d’un logement, lequel s’il est très mal noté pourrait devenir impropre à sa vente en l’état. En immobilier d’entreprise, le recours à des labels environnementaux permet leur commercialisation auprès d’une clientèle d’investisseurs internationaux130. Mais les indicateurs utilisés doivent encore évoluer pour être réellement pertinents131 et intégrer les différentes dimensions de la durabilité.


            


          


          Comme point de départ à la génération de scénarios de transition, nous allons utiliser le canevas stratégique de diagnostic. Pour cela, nous utiliserons une grille dont les items et la définition sont habituels en stratégie, mais en prenant soin d’intégrer la dimension digitale et environnementale :


          

            	

              limiter la dimension physique, que cela concerne un produit physique ou le point de vente lui-même ;


            


            	

              réduire les éléments du marketing mix traditionnel : le périmètre fonctionnel de l’offre, le niveau de prix, le nombre d’intermédiaires de distribution, la communication par les moyens traditionnels ;


            


            	

              augmenter la gamme de produits et services pour tendre « vers l’infini », dans une logique de longue traîne132. La relation client à distance prend alors une importance considérable ;


            


            	

              créer les conditions d’une dématérialisation numérique, substitut à l’équivalent physique traditionnel (par exemple magasin en ligne) et de nouveaux modèles économiques (freemium ou modèle à l’usage) ;


            


            	

              considérer le potentiel de développement et d’épanouissement des parties prenantes de l’entreprise ;
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